
Salariés en lutte
pour leur pouvoir d’achat

l’espoir
d’une Europe

sociale
En obtenant une aug-
mentation de 35%, les
ouvriers roumains de Re-
nault Dacia ont mis un
caillou dans les méca-
nismes de l’Europe ultra-
libérale, de la mise en
concurrence des salariés
européens, de l’abaisse-
ment des droits et des sa-
laires de tous.
Le combat des ouvriers
roumains c’est la lutte
contre l’Europe du moins-
disant social permanent.
C'est le combat pour que l’Europe serve à
réduire les inégalités sociales et le dumping
fiscal, qui engendrent les délocalisations. une force

à vos côtés
pour riposter
et construire

l’avenir

Un printemps
de ripostes
Chaque jour, la droite annonce de
nouvelles mesures diminuant le pouvoir
d’achat, dépeçant nos services publics
et nos outils de solidarité, aggravant la
précarité et l’insécurité sociale. Cette
politique, au service de la mondialisa-
tion capitaliste, conduit la France dans
un tourbillon régressif pour chacun et
affaiblit notre économie tout entière.

Au moment où cette mondialisation
capitaliste entraîne les marchés dans
une folle spéculation sur les denrées
agricoles, menaçant plus de 30 pays de
famine, développant des « révoltes de
la faim », les communistes sont
renforcés dans leur volonté d’ouvrir une
autre voie à l’humanité.

Ils sont aux côtés des lycéens, des
enseignants et des parents d’élèves en
lutte, des salariés et des retraités qui
agissent pour leur pouvoir d’achat et
l’emploi, des citoyens qui s’organisent
contre les franchises médicales… et ils
font des propositions en faveur de
l’efficacité économique et du progrès
social.

Partout, les communistes ont contribué
aux victoires de la gauche à l’occasion
des élections municipales et
cantonales. Et ils agissent pour
construire les changements progres-
sistes nécessaires dans notre pays et
en Europe. Ils se mobilisent pour
construire les rassemblements
capables les mettre en œuvre.

Un salaireminimum européen
pour réduire les inégalités
et lutter contre les délocalisations
La législation européenne devrait inciter à
l’augmentation des salaires, partout, avec
des mesures de rattrapage spécifique
pour les pays où les salaires et les niveaux
de protection sociale sont les plus bas. La
mise en place d’un salaire minimum en
Europe est à l’ordre du jour. Les entre-
prises, à commencer par Renault, déga-

gent des profits énormes,
rémunèrent grassement leurs ac-
tionnaires : elles ont les moyens
d’augmenter les salaires !
Le 5 avril dernier, 40 000 mani-
festants de 55 syndicats et 29
pays étaient d’ailleurs réunis en
Slovénie, pour défendre leur pou-
voir d’achat.
Les communistes qui ont mené
campagne contre le projet de
Constitution européenne et son
frère jumeau, le traité de Lis-
bonne, sont de ce combat pour
une Europe sociale.
La France va présider l’Union eu-

ropéenne, à partir du 1er juillet prochain.
Ce sera l’occasion de mettre au défi le
chef de l’État d’accorder ses promesses
et ses actes.

Ensemble,
Décidons de notre avenir!

Pour tous renseignements
vous pouvez nous contacter :
par téléphone : 02 35 07 89 80
ou parmail : pcf76@pcf76.fr


